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La situation est très tendue en milieu rural : 25,5 millions d’usagers vivent dans un territoire où l’offre de soins libérale est insuf-
fisante. Surtout six millions de Français n’avaient pas de médecin traitant en 2024.�� // Photo Adobe Stock

D’autres leviers que l’obligation
Les jeunes médecins 
se mobilisent pour s’opposer 
aux contraintes prévues 
par les législateurs.

L ’annonce du plan de lutte 
contre les déserts médicaux 
(lire ci-contre) n’a pas empêché 
la mobilisation des jeunes et 

futurs médecins prévue depuis deux 
semaines contre le projet de loi Garot, 
dont l’examen doit reprendre le 6 mai. 
« Entre 1 000 et 1 500 jeunes médecins, 
étudiants et internes ont participé à la 
manifestation à Bordeaux » estime 
Clair Cadix, trésorière adjointe de 
l’Union régionale de professionnels 
de Santé. Dans les Pyrénées-Atlan-
tiques « quelques cabinets étaient 
fermés, il y a eu une mobilisation 
relativement importante des internes 
sur Bayonne, un peu moins sur Pau » 
précise-t-elle.
Cette contestation se cristallise autour 
de deux points. Tout d’abord, la régu-
lation des installations de médecins 
généralistes prévue par l’article 1 du 
projet de loi Garot. Ensuite, les deux 
jours par mois, annoncés dans le plan 

gouvernemental, que les médecins 
seraient incités à consacrer aux zones 
les moins dotées.
« Interdire ces installations (N.D.L.R. : 
dans les zones les mieux dotées) 
ne va pas permettre de les reporter 
sur les autres, classées comme sous- 
dotées, parce qu’il y a plein de voies 
de contournement et plein d’autres 
modes d’exercice qui existent et qui 
sont déjà plus attrayants que la voie de 
l’installation. On pense notamment aux 
salariés dans des cliniques privées ou 
dans des structures médico-sociales », 
certifie Raphaël Dachicourt, président 
du syndicat Réagir (Regroupement 
autonome des généralistes jeunes 
installés et remplaçants).

Aucune zone surdotée
Les médecins généralistes seraient 
déjà les professionnels de santé les 
mieux répartis selon l’élu syndical, 
notamment devant les installations 
déjà régulées (pharmaciens, sages-
femmes, kinésithérapeutes…) ce 
qui lui fait douter de l’efficacité d’une 
telle contrainte. D’autant plus que 
Raphaël Dachicourt constate « qu’il 
n’y a aucune zone où il y aurait trop 
de médecins généralistes, voire suffi-
samment, pour couvrir l’ensemble des 

besoins de santé de la population. On 
n’est pas en train de dire qu’il n’y a pas 
d’inégalité, on est en train de dire que 
cette mesure de régulation n’agit pas 
sur ce problème ».
Rapprocher la formation des terri-
toires pour que les étudiants soient 
incités à y rester pourrait constituer 
un levier. Et l’élu syndical cite des 
dispositifs efficaces déjà en place en 
ruralité comme Médecins solidaires 
ou Présence médicale 64. Depuis 
son lancement en 2018, le service 
du Département des Pyrénées- 
Atlantiques a permis d’installer plus 
de 50 médecins. « Et sur 2025, on pré-
voit l’installation de 30 médecins sup-
plémentaires, expose Thierry Carrère, 
conseiller départemental détaché à 
la Présence médicale. Nous accom-
pagnons les médecins pour faciliter 
l’installation administrative et travail-
lons sur le projet de vie. Le médecin, 
ne s’installe pas seul, il arrive avec une 
famille, avec des enfants ».
Le conseiller départemental comme 
Raphaël Dachicourt en conviennent, 
c’est toute une dynamique logis-
tique, sociale, culturelle, etc., qu’il faut 
repenser pour rendre l’installation des 
jeunes médecins attractive dans les 
territoires ruraux. � F. H.

Au fil de l’actualité
Muguet : une PPL pour faciliter l’ouverture le 1er mai, 
les fleuristes applaudissent
La Fédération française des artisans 
fleuristes (FFAF) a salué le 28 avril 
dernier le soutien apporté par la 
ministre du Travail, de la Santé et 
des Solidarités, Catherine Vautrin, 
à une réforme visant à assouplir le 
travail le 1er mai, rapporte l’AFP. Des 
sénateurs centristes ont déposé 
une proposition de loi, soutenue 
par le gouvernement, pour per-
mettre aux établissements déjà 
autorisés à ouvrir le dimanche de 
pouvoir le faire le 1er mai, visant 
notamment les fleuristes (et les 
boulangers).
L’organisation professionnelle s’était 
élevée contre l’impossibilité de 

pouvoir ouvrir leur établissement 
avec du personnel, même si celui-ci 
était volontaire et rémunéré double 
conformément à la convention col-
lective de la profession (lire notre 
précédente édition). « Ce premier 
pas législatif concrétise des années 
de mobilisation : nos artisans vont 
enfin pouvoir vivre pleinement leur 
1er mai, entre tradition et respect du 
droit. Mais nous restons pleinement 
mobilisés : notre vigilance sera totale 
jusqu’à l’adoption définitive du texte », 
a précisé Farell Legendre, président 
de la FFAF. Catherine Vautrin a indi-
qué que le texte, s’il passait, ne serait 
applicable qu’à partir de 2026.

Pollution de l’air : l’État échappe à une nouvelle 
condamnation, réunion le 12 mai
L’État, condamné à plusieurs reprises 
depuis 2017 pour ses manquements 
sur la pollution de l’air, a vu ses 
efforts récompensés le 25 avril par 
le Conseil d’État qui a refusé de 
lui imposer une nouvelle astreinte 
financière réclamée par des ONG 
environnementales. Entre le déclin 
du diesel, la création des zones à 
faibles émissions (ZFE) et les incita-
tions au chauffage moins polluant, 
les émissions nationales d’oxydes 
d’azote (NOx) n’ont cessé de décli-
ner, atteignant en 2024 un minima 
depuis au moins 1990. Résultat : 
« plus aucune zone » en métropole 
« ne dépasse les seuils de pollution aux 
particules fines (PM10) et le seuil de 

pollution au dioxyde d’azote (NO2) est 
quasiment respecté à Lyon et proche 
de l’être à Paris. »
La plus haute juridiction adminis-
trative conclut que « les mesures 
prises pour respecter les seuils de 
pollution ont porté leurs fruits » et que 
l’État a bien « exécuté […] dans sa 
totalité » les obligations contenues 
dans sa première condamnation 
de 2017. Saluant une décision qui 
« conforte » l’action du gouverne-
ment, la ministre de la Transition 
écologique Agnès Pannier-Runacher 
réunira le 12 mai ses homologues de 
l’Aménagement du territoire et de 
la Santé avec des élus d’aggloméra-
tions encore trop polluées.

Découverte d’une molécule luttant contre l’antibiorésistance

Une nouvelle molécule capable de 
« désarmer » les bactéries patho-
gènes face au système immunitaire a 
été découverte par un consortium de 
chercheurs, a indiqué l’Institut natio-
nal de recherche pour l’agriculture, 
l’alimentation et l’environnement 
(Inrae). Ce consortium regroupe 
le CNRS, l’Université Paris-Saclay, 
l’Inserm et l’Inrae. Les chercheurs 
ont développé un composé capable 
de bloquer la protéine Mfd qui favo-
rise l’antibiorésistance, et ainsi de 
« désarmer » la bactérie. Cette molé-
cule prometteuse, baptisée NM102, 

est capable de se fixer à la protéine 
Mfd et d’empêcher son activation 
« tout en protégeant les bactéries du 
microbiote », précise le communiqué 
de l’Inrae. « Deux brevets ont déjà été 
déposés, sur l’identification de la cible 
bactérienne et sur l’identification de 
ladite molécule », ajoute-t-il.
D’après l’Organisation mondiale de 
la santé, 5 millions de personnes 
meurent chaque année dans le 
monde à cause de l’antibiorésis-
tance (chiffres 2019). Celle-ci pour-
rait devenir la première cause de 
mortalité d’ici 2050.

SIA 2026 : une nouvelle configuration des espaces

L’édition 2026 du Salon international 
de l’agriculture (SIA) va connaître 
quelques chamboulements, en rai-
son de la démolition, par tranche, 
du pavillon 3 puis du pavillon 2. Les 
travaux devraient se poursuivre en 
2027 et 2028 et le SIA ne devrait sans 
doute pas retrouver sa configuration 
« normale » avant 2029.
Le pavillon 7 va accueillir un 
immense pôle produits qui regrou-
pera « les pavillons internationaux 
et les pavillons régionaux avec le 
Concours général agricole ainsi que 

les départements et régions d’outre-
mer ». Les institutionnels (ministères, 
syndicats…) d’ordinaire installés au 
pavillon 4 vont déménager pour 
faire place aux filières végétales, 
aux chiens/chats et à l’artisanat 
et patrimoine rural de France. Les 
institutionnels et métiers/services 
de l’agriculture vont être regroupés 
au pavillon 5 avec le SIA’PRO. 
Les filières élevage conservent leurs 
espaces dans les pavillons 1 (bovins, 
caprins, ovins, porcins) et 6 (équins, 
asins).




